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ROlBALX, 21 DÉCEMBRE 1872 

LETTRE DE PARIS 
(Correspondance particulière du Jovrnai 

de Roubaix.) 

Paris, 20 décembre 1872. 
La crise du centre gauche continue. 

M. Ricard s'étant démis de la pi éaidonee 
dece groupe politique.ses partisans dési
reraient le porter de nouveau à l'élection 
qui doit avoir lieu pour la composition 
du bureau. D'autre part, un certain 
nombre de membres du centre gauche 
sont fatigués de cette personnalité en
combrante . A la tête des opposants sont : 
MM. Casimir Périer, Waddington, Ro
bert de Massy. Dans la dernière réunion 
du centre gauche, ce dernier député a 
critiqué très-vivement la politique suivie 
par 11. Ricard dans la séance du 14. 47 
membres de ce groupe se sont, dit-on, 
rendus auprès de M. Dufaure, sous la 
conduite de MM. Casimir Périer et Ram-
pon pour féliciter ce ministre sur son der
nier discours. On a TU dans celte dé
marche un acte d'hostilité contre M. Ri
card qui a, comme on le sait, changé de 
tactique en pleine séance, uniquement 
parce que M. le Garde des Sceaux avait 
adopté le même ordre dujour. Demain, 
auront lieu les élections du bureau du 
centre gauche. On prétend que M. Ca-
cimir Périer est porté à la présidence,en 
soncurrence avec M. Ricard, par les 
membres hostiles à celui-ci. 

Dans la dernière séance de l'Assem
blée,un amendement de M. Bonnet,bien 
qu'il ait échoué, a été l'objet de révéla
tions assez importantes pour mériter 
une mention. Vous savez que, d'après 
le gouvernement, l'impôt des matières 
premières doit produire 93 millions. 
Mais le gouvernement même a avoué 
que ce chiffre ne pourrait être atteint 
pendant l'année courante, a cause des 
traités internationaux. La commission 
des finances de l'année dernière avait 
été jusqu'à prévoir que, pour le premier 
exercice, cettetaxe ne donnerait pas plus 
de o ou 6 millions. En conséquence, 
on s'attendait à voir cet impôt ne figurer 
au budget que pour mémoire, et le gou
vernement faire sa balance avec d'autres 
ressources. Il n'en est rien. C'est très 
sérieusement que l'impôt des matières 
premières figure au budget pour 90 mil
lions. Nulle ressource n'est destinée à le 
remplacer, et comme les négociations 

! avec l'Angleterre n'ont pas encore abou-
! ti, il est aujourd'hui certain que nous 

aurons un déficit de 93 millions. L'a-
j mendement de M. Bonnet qui demande 

que la réduction du budget soit calquée 
sur la réalité, n'obvierait pas à cette 
perspective, car on ne couvre un déficit 
qu'avec des impôts nouveaux, non avec 
des amendements et des corrections 
d'écriture. Aussi l'Assemblée l'a-t-elle 
repoussé;mais à cette occasion, M. Bau
dot est venu nous apporter quelques vé
rités dures mais salutaires sur les pro
cédés du gouvernement. Kn effet, pour 
pallier sa négligence, le ministre pré
tendait qu'il y aurait cette année un ex
cédent de I 10 millions de bénéfice sur 
les impôts en exercice et que l'on paie
rait, avec cela,les93 millions de déficit. 
Il parait que c'est le contraire de la vé
rité . 

M. Raudotnous a fait le calcul que, 
outre les 8o millions de déception que 
l'on prévoit pour les matières premières, 
les divers amendements faits au budget ve
naient de réduire le revenu de \'i mil
lions, que la suppression de l'impôt des 
hypothèques nous coûterait encore 0 
millions, que la suppression de la sur
taxe des pavillons laisserait encore o 
millions de vide, que l'impôt des allu
mettes annonçait une déception reconnue 
par le pouvoir lui-même Total : ?0 mil
lions de déficit] ; que la recette de 1872, 
au lieu de 1 10 millions de bénéfice, en 
donnerait 100 de déficit, que le déficit 
de la recette de 1873 monterait à 100 
millions. 

C'est donc un gouffre insondable que 
notre budget, et l'orateur supplie que 
l'on s'arrête dans cette voie. Puisse M. 
Tnieri entendre ses prières ! Mais rien ne 
le fait supposer, car pour l'année 1872, 
le gouvernement a déjà pris 100 mil
lions. 

L'extrême gauche nous a donné hier 
une preuve de maladresse qui vaut son 
pesant d'or. Vous savez que M. de la 
Rochelle avait demandé à interpeller le 
gouvernement sur les troubles de Nan
tes. H. de (loulard, pour conjurer l'ora
ge, s'est bêlé île destituer le maire de 
.Nantes. La droite est bonne personne, 
elle a horreur de l'agitation faite sans 

: nécessité. M. de la Rochette est venu 
retirer son interpellation, vu la jusice 
qui était rendue à ses réclamations. 
Mais nos radicaux ne sont pas pour rien 
élèves de Danton. Ils croient que pour 
réussir il faut toujouis de l'audace et 
encore de l'audace. Au lieu de se félici
ter de voir leuis violences couvertes par 

i un généreux pardon, ils ont pensé que 
puisque la droite se calmait, c'était à 
eux de se plaindre. M. Brisson est venu 
demander de quel droit on attentait au 
sulVrage universel dans la personne du 
maire de Nantes. Passe encore pour le 
préfet, disait l'orateur, il est le serviteur 
du gouvernement, mais un maireestun 
élu. C'està nous de le défendre. 

M. de Goulard,qui avait eu assez de 
peine à obtenir son pardon de la droite, 
a trouvé mauvais que Va gauche s'amu
sât à lui compliquer la situation ; s'ins-
pirant de l'heureux exemple de son 
collègue de la justice, M. le ministre de 
l'intérieur a répliqué aux audaces de 
M. Brisson par une petite leçon bien 
tournée.ma foi. Vous invoquez le suffrage 
universel ? disait le ministre ; le pre
mier devoir qu-'impose le suffrage à ses 
élus, c'est la justice. En y manquant, 
M. le maire de Nantes • manqué à son 
devoir, hn le lui rappelant, je ne suis 
pas lâché île montrer à tout le monde ici 
que nous ne cédons pas aux intimida
tions. 

Un naïf se serait attendu à voir M. 
Brisson secouer sa crinière contre l im
prudent ministre. Mais nous connais
sons mieux les hommes de la gauche. 
Bien n'a bougé, personnv n'a répondu à 
la semonce du ministre, si ce n'est les 
applaudissements de la droite. Ce n'est 
pas la première fois, depuis quatre se
maines, que les lions du radicalisme 
lèchent la main qui les bat. 

On annonce que le ministre de la ma
rine doit envoyer une circulaire aux pré
fets maritimes pour leur faire connaître 
que les ouvriers desportsqui signeraient 
des pétitions dissolutionnistes seront 
renvovés. 

M. alliera a écrit, dit-on, une lettre 
de condoléance au général Ducrot, au 
sujet de la mort de sa fille. 

Hier soir a eu lieu la séance de rentrée 
du cercle catholique sous la présidence 
de Mgr Janccerd, évèque de Cézame. 
Plusieurs députés, parmi lesquels MM. 
Paul Besson et Chesnelong, assistaient à 
cette réunion. Leur entrée a été saluée 
pardechaleureux applaudissements. 130 
nouveaux membres ont été admis au 
cercle pour l'année scolaire 1872-73. Il 
compte, en ce moment, 100 membres. 
Dans un rapport rempli de pensées éle
vées et écrit avec talent, M. Georges 
N'ivet a vivement intéressé l'Assemblée 
en rendant compte des travaux du cer
cle. La séance s'est terminée par une 
éloquente allocution de Mgr Isoard, au-
diteurdeRote, qui a constaté que la per
sécution dirigée centre le catholicisme 
montrait sa force et sa puissance ; le 
vénérable prélat a salué dans la person
ne de Pie IX la plus glorieuse figure 

| historique des temps modernes. Les pa
roles de Mgr Isoard ont été accueillies 
par des acclamations enthousiasmes. Les 
familles chrétiennes doivent une grande 
reconnaissance aux dévoués fondateurs 
de cette institution. 

DE SAINT-CHÉRON. 

Par décret inséré au Journal officiel : 
M. l'abbé Sebaux, supérieur du séminaire 

diocésain de Laval, est nommé à l'évèché 
d'Augoulème, en remplacement de M. Cous-
seau, dont la démission est acceptée , M. 
l'abbé tiaivet, chanoine-archiprètre de la ca
thédrale d'Angoulème, est nommé à l'évèché 
de Meude, en remplacemens de Mgr Foul-

quier, dont la démission est acceptée ; II. 
labbé Leuilleux, desservant de Saint-Fran 
çois-de-Sales; à Boulogue-sur-Mer (diocèse 
d'Arras), est nommé à l'évèché de Carcas-
soune, en remplacement de Mgr Roullet de 
la Bouillerie, nommé coadjuteur de Mgr le 
cardinal Donnet. archevêque de Bordeaux ; 
Mgr Cousseau, évoque démissionnaire d'An
goulème, est nommé chanoine du premier 
ordre au chapitre de Saint-Denis, en rem
placement de Mgr Buquet, décédé; Mgr. 
Foulquier, évèque démissionnaire deMende, 
est nommé chanoine du premier ordre au 
chapitre de Saint-Deuis, en remplacement de 
Mgr Mellon Jolly, décédé. 

A S S E M B L É » N A T I O N A L E 

PRÉSIDENCE DE M. J . GRÉVY. 

Séance du 20 décembre. 

La séance est ouverte à 2 heures 45 mi
nutes . 

Adoption du procès-verbal. 
M. P a r i s dépose un projet tendant à 

soumettre les raflineurs de sucre à l'exercice 
à partir du |«* avril 1873. 

L'urgence est déclarée et la proposition 
renvoyée à la commission dos sucres. 

M. l to l l i - lEeruart l avait appuyé la ! 
proposition Paris. 

» . ICunloi iv au nom de la commission 
du budget, dépose un rapport concluant à 
l'adoption du projet portant ouverture d'un 
crédit de 1 million en faveur des inondés. 

Ce projet sera discuté demain. 
Reprise de la discussion du budget du j 

ministère des finances. 
» . de«* R o t o u r » demande, de concert 

avec M. Alfred Dupont, que l'on rétablisse 
jusqu'à concurrence de 3,300,000 l'r. le ver
sement à faire par la société générale algé 
rien ne. 

» . - I * e l l e t r e a u V i l l e n e u v e combat 
cet amendement. 
_ » . «les K o t o u r » insiste. 

Après une observation de M. Pelletreau-
Villeneuve, II. des Hotours retire sou amen
dement. 

Adoption des articles 8 et 7. 
M. P a u l i n ( • • l i o n , sur l'article 8,de

mande qu'il soitaccordé certains allégements 
aux déparlements envahis. 

» . <»uieliar<l. au nom de la commis
sion, répond que tout le possible a été fait 
et que la commission ne peut accepter l'a
mendement. 

Rejet de l'amendement Paulin Gillo:!. 
- INCIDENT. 

» . l e m i n i s t r e «le l a g u e r r e dé 
pose un projet de loi tendant à ériger en 
place de guerre de I " classe la nouvelle en
ceinte de la ville de Dunkerque. 

L'urgence est déclarée. 
Reprise de la discussion budgétaire. 

Adoption des articles 8, 9 et 19. 
» . . l o u v e n e l . sur l'article 11, piopose 

u^e réduction de 8 millions. 
L'orateur explique que sou amendement, 

tout eu respectant les droits acquis, teud à 
rendre à la Légion d'honneur sou véiitable 
caractère. 

» . B a r t l o u x répond que l'Assemblée 

sera bientôt saisie d'un projet concernant 
l'organisation de la Légion d'honneur et 
consent au rejet de l'amendement. 

Rejet de l'amendement Jouvenel. 
» E e m r l demande : 
1'" Lue ré'Juction de 70,000 francs sur le 

traitement des membres de la Légion d'hon
neur ; 

2" Une réduction de 46,000 îranca sur le 
traitement des médaillés militaires. 

8" La suppression du crédit, de iO.iioo 
francs,inscrit pour décorations aux membres 
de l'ordre. 

» . K a r t l u u x s'oppose à (la première 
partie de l'ameudement,qui est rejetée. 

» . l e m i n i s t r e d e l a j u s t i c e com
bat la troisième partie que M. Lenoel retire. 

» . l^epère demande,sur le même objet, 
une réduction de 50,000 fr. 

Rejet de cet amendement et adoption des 
articles I t , 12, 13, l i et derniers. 

La commission présente un article addi
tionnel autorisant la ville de Paris à émettre 
des bons de la caisse municipale jusqu'au 150 
décembre 1873 et pour Ou millions. Adopté. 

La caisse de retraite pour la vieillesse est 
autorisée à élever à S 0/0 le taux d'intérêt des 
rentes viagères. 

» . l e m i n i s t r e , sur une demande de 
M. Wilson,répond que la loi sur la révision 
des patentes est à l'étude et qu'un projet sera 
dépo^é d'ici deux ou trois mois. 

L'ensemble de la loi budgétaire est aiop V 

! par 067 votants. 
La séance est levée à cinq heures 50 mi-

! nutes. 

B U L L E T I M I N D U S T R I E L 
ET COMMERCIAL 

Le Message du président Graut, qui a 
été lu au Parlement américain dans la séance 

; du t décembre 1872, donne des renseigne-
'| menls intéressants au point de vue indus

triel. Il établit que la production nationale 
s'accroît chaque année dans une proportion 
inattendue, et que l'importation des pro-

• duits étrangers diminue. 
Nous avons été frappés, eu lisant le bud

get des recettes de 1872, de voir le rôle 
considérable que jouent les droits de douane 
dans les finances des l'tats-Unis.— dur un 
budget total de 37 i.691,220 dollars, les 
droits de douane eut.eut pour 216,370,286 
dollars, soit les trois cinquièmes de la tota
lité. 

Certes, ce pays ue paraît point être sur la 
voie du libre-échange, et rien ne porte à 
croire, d'après les ternies du Message, qu'il 
pen-e à change! It système actuel, dont le 
président tirant se félicite. En France, où 
les protectionnistes passent pour si puissants, 
les droits de douane n'apportent au Trésor 
que le septième de ses recettes. 

Du reste, il existe à cet égard bien des 
préjugés. Ainsi, il est d'opinion générale 
qu'eu Angleterre, cette patrie du libre-échan
ge à outruuc1, il n'existe plus de droits de 
douane, et «pue cette nation intelligente a 
secoué depuis trente ans tous ces vieux erre-
meuls. (Ju'ou se détrompe. Nous tiouvous 
daus les tableaux du revenu public, publiés 
tous les mois par les journaux anglais, que 
le revenu des droits de douane forme envi
ron le tiers du bttdgM des recettes, soit 
tingt trois millions sterlitijs sur un total de 
so'uaiite-oii:c millions.— Le droit d'excisi-, 
(c'est-à-dire le droit sur les boissons l'abri-


